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Le gouverneur de la ville-pro- vince a voulu, dans cette ronde 

des formations médicales, se 
rendre compte des conditions 
dans lesquelles sont pris en 
charge les malades et s’enquérir 
personnellement de la situation 
dans les institutions sanitaires 
en vue de faire face à la nouvelle 
flambée de la pandémie annon-
cée dont la ville-province est l’épi-
centre. Le numéro un de la ville 
de Kinshasa a ainsi réagi à la suite 
de l’annonce, par le ministère 
chargé de la Santé publique, de 
la présence de la troisième vague 
de covid-19 avec des variants 
indien et sud-africain en Répu-
blique démocratique du Congo, 
avec comme épicentre la ville de 
Kinshasa.                          Page 4

La Présidence de la Répu-
blique, par le biais de sa 
Coordination pour le change-
ment de mentalités (CCM) 
a lancé, le 8 juin, une cam-
pagne de sensibilisation au 
civisme routier dénommée  

« Mokumbi tosa mibeko ya 
Nzela » (Entendez ; Conduc-
teurs, respectez le code de la 
route). Avec l’appui des parte-
naires, la CCM a mobilisé sept 
cents bénévoles pour cette 
campagne qui ira du 8 juin au 

8 septembre 2021 avec une éva-
luation à chaque quinzaine par 
voie de sondage pour sanctionner 
positivement ou négativement les 
acteurs du secteur routier com-
mis à cette sensibilisation.

CÉLÉBRATION DU 30 JUIN

Report de la visite 
du roi Philippe  
de Belgique en RDC
Le roi de Belgique a décidé de reporter son voyage à Kinshasa initialement prévu pour le 30 juin  afin 
d’assister aux commémorations du 61e anniversaire de l’indépendance de la RDC et à l’enterrement des 
reliques de Patrice Lumumba.  Un communiqué de la Présidence publié le 8 juin confirme l’information 
alléguant que cette décision est consécutive « aux circonstances sanitaires  tant  en RDC qu’en 

Belgique » et aux « restrictions liées à cette situation ». 
Ceci, révèle la même source, fait suite à l’entretien téléphonique que le président Félix Tshisekedi avait 
eu avec Sa Majesté Philipe II qui a réitéré son intention de se rendre en RDC lorsque les conditions dans 
les deux pays le permettront. 
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Le gouverneur Ngobila, lors de sa ronde dans les formations médicales

TROISIÈME VAGUE DE COVID-19

Gentiny Ngobila réconforte  
les malades dans les hôpitaux  
de Kinshasa

Félix Tshisekedi et le roi Philippe en Belgique

RETOUR PROGRESSIF DES DÉPLACÉS À GOMA

Des instructions du Premier 
ministre aux ministres sectoriels

Au terme de son séjour à Goma pour 
évaluer les besoins et trouver des 
réponses aux problèmes causés par 
l’éruption volcanique de Nyiragongo 
tout en réconfortant les victimes, le 
Premier ministre à la tête d’une dé-
légation gouvernementale, a confié 
des missions spécifiques aux mi-
nistres sectoriels qui ont fait partie 
de sa suite. 

C’était au cours d’un point de presse 
animé, le 7 juin, à Goma. Annonçant 
le retour progressif des déplacés sui-
vant un plan à communiquer par le 
gouverneur militaire du Nord-Kivu, 
Sama Lukonde a instruit ses mi-
nistres de mener, chacun dans son 
secteur, des actions pour que cette 
opération se passe sans incident.
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CHANGEMENT DES MENTALITÉS

La Présidence sensibilise au civisme 
routier

Des familles victimes de l’éruption volcanique

Un axe routier à KInshasa
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La Fondation Bill-Clinton 
pour la paix (FBCP) a confir-
mé l’acquittement et la libéra-
tion de tous les civils accusés 
dans l’affaire de l’assassinat 
de l’ancien  chef de la sécurité 
militaire de la République dé-
mocratique du Congo (RDC), 
le général Delphin Kahimbi. 
A en croire cette ONG de dé-
fense des droits de l’Homme, 
le tribunal a relevé le manque 
de preuves de leur implication 
à l’assassinat du défunt géné-
ral. Dans son verdict, le Tri-
bunal de grande instance dit 
n’avoir retenu aucune charge 
contre eux.
La FBCP, qui a affirmé avoir 
suivi le dossier depuis le com-
mencement jusqu’à la fin, a 
estimé que la justice congo-
laise a bien fait son travail. « 

Elle n’a dit que le droit, rien 

que le droit. Et cela est à en-

courager », a souligné cette 
ONG dans un communiqué du 
7 juin, après le verdict pronon-
cé par le Tribunal de grande 
instance de Gombe siégeant à 
la prison centrale de Makala. 
Le ministère public, lui, avait 
requis des peines allant de 15 
à 20 ans de prison et à la peine 
capitale.
Le général Delphin Kahimbi, 
chef d’état-major adjoint des 
Fardc chargé de renseigne-
ments militaires, est décédé le 
28 février 2020 à Kinshasa. Il 
avait été suspendu deux jours 
avant sa mort, après avoir été 
interpellé le 20 février 2020 
par la Direction général de 
migration (DGM), alors qu’il 
s’apprêtait à prendre un vol 
pour l’Afrique du Sud. Selon 
des sources, le Conseil na-

tional de sécurité reproché 
à l’ancien chef de la sécurité 
militaire d’avoir dissimulé des 
armes et de tentative de dés-
tabilisation du régime, pour 
avoir « mis l’actuel gouverne-

ment sous surveillance ».
Il est rappelé qu’après sa mort 
mystérieuse, le 28 février 
2021, sa famille réclamait que 
soit faite la lumière sur ce dé-
cès. Et parmi les personnes 
accusées et arrêtées préventi-
vement, il y a eu la veuve, sa 
belle-mère ainsi que d’autres 
proches de sa femme. Après 
ce verdict, le flou continue à 
planer sur le décès du général 
Delphin Kahimbi. Débuté le 3 
mai, ce procès se clôture sans 
que la justice n’ait élucidé les 
circonstances réelles de cette 
mort.

Lucien Dianzenza

La campagne s’inscrit dans 
le prolongement d’une autre, 
plus générale de la CCM, in-
titulée « Tika »,  relayée sur 
les différents panneaux dé-
ployés à travers la ville pro-
vince de Kinshasa. « Tika 
» qui veut dire, « Cessez », 
« Abandonnez », etc., fait 
obligeance aux Congolais de 
se délester des mauvaises 
habitudes, des mauvaises 
pratiques, des mauvaises 
mentalités. Avec l'appui des 
partenaires, la CCM a mo-
bilisé sept cents bénévoles 
pour la campagne « Mokum-
bi tosa mibeko ya Nzela » qui 
ira du 8 juin au 8 septembre 
2021 avec une évaluation à 
chaque quinzaine par voie 
de sondage pour sanctionner 
positivement ou négative-
ment les acteurs du secteur 
routier commis à cette sensi-
bilisation.  Il s’agit des agents 
de la Police de circulation 
routière, des conducteurs 
des taxis, des motos-taxis 
ainsi que des usagers de la 
route.  
L’initiation de cette cam-
pagne découle d’un constat, 
c’est que les embouteillages 

et l'incivisme sur les routes 
pourrissent la vie à Kinshasa 
et dans les grandes villes de 
la République démocratique 
du Congo.  Il y a trop des 
hors-la-loi sur les routes. Les 
fameux « intouchables » spé-
cialistes de troisième bande 
et de conduite en sens in-
terdit aggravent les embou-
teillages et engendrent un 
désordre jusqu'à bloquer les 
voies durant des heures.
La Présidence de la Répu-
blique, via son service spé-
cialisé, la CCM, a formé des 
bénévoles pour assurer la 
sensibilisation au civisme 
routier. Son coordonnateur, 
Jacques Kangudia et ses 
adjoints, Jacques Kamba-
la et Justin Bendesane se 
sont déployés, le mardi, aux 
deux extrémités de la ville 
de Kinshasa, dans les dis-
tricts de la Tshangu et de la 
Lukunga, pour s’assurer de 
l’effectivité de ce travail pé-
dagogique avant de passer à 
la sanction pour les récidi-
vistes.

Alain Diasso

PROCÈS ASSASSINAT DU GÉNÉRAL DELPHIN KAHIMBI

La FBCP se réjouit de la 
libération des civils accusés
L'ONG de défense des droits de l'homme pense que la justice congolaise a dit le bon droit, dans le cadre de 
cette affaire.    

 Le général Delphin Kahimbi /DR 

CIRCULATION

La CCM 
sensibilise au 
civisme routier à 
Kinshasa 
La Présidence de la République, par le biais de sa Coordination pour le 
changement de mentalités (CCM), a lancé, le 8 juin, une campagne de 
sensibilisation au civisme routier dénommée «Mokumbi tosa mibeko 
ya Nzela » (Entendez ; Conducteurs, respectez le code de la route).  
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Annonçant le retour progressif 
des déplacés suivant un Plan à 
communiquer par le gouverneur 
militaire du Nord-Kivu, Sama 
Lukonde a instruit ses ministres 
de mener chacun dans son sec-
teur des actions pour que cette 
opération se passe sans incident. 
C’est à cette fin qu’il a deman-
dé au ministre d’Etat chargé de 
l’Aménagement du territoire de 
trouver un site pour héberger les 
personnes qui ont perdu leurs 
domiciles.  « Les sites qui ont été 

ravagés par le volcan ne doivent 

plus être occupés par la popula-

tion. Nous devons tirer les leçons 

de l’éruption de 2002 et celle de 

2021 pour que plus jamais nos 

populations ne soient si proches 

du danger », a fait remarquer le 
Premier ministre.
Quant au ministre d’Etat chargé 
du Budget, il lui a été demandé de  
travailler de manière étroite avec 
la Fédération des entreprises du 
Congo (FEC) pour prendre des 
mesures économiques afin de 
soutenir le petit commerce et les 
opérateurs économiques dont les 
activités ont été impactées par 
cette éruption. Le ministre de la 
Santé publique, Hygiène et Pré-
vention devra, pour ce qui est de 
son secteur, continuer à suivre la 
situation sanitaire des déplacés 

tout au long du processus de leur 
retour.
Durant le déplacement des popu-
lations, certains parents s’étaient 
séparés de leurs enfants, l’Unicef 
avait déjà tiré la sonnette sur 

cette question. Le Premier mi-
nistre qui a pris en compte cette 
préoccupation a instruit la mi-
nistre du Genre, Famille et En-
fants de travailler étroitement 
avec la communauté des huma-

nitaires pour aider les familles à 
retrouver leurs enfants perdus et  
veiller contre toute forme de vio-
lence faite aux femmes.
Le ministre du Tourisme avec 
ses experts se sont vus conviés la 
mission de réfléchir sur comment 
transformer des sites ravagés 
en des lieux d’attraction touris-
tiques. Pour sa part, le ministre 
des Affaires sociales, Actions hu-
manitaires et solidarité nationale 
devra continuer à fournir et à ca-
naliser l’assistance humanitaire 
aux populations qui en auront 
besoin. Quant au ministre des 
Hydrocarbures qui était accom-
pagné des experts de la société 
qui s’occupe du dégazage du lac 
Kivu, il devra se rendre à Kabuno 
pour les dernières études avant 
le lancement des opérations du-
dit dégazage.
Le ministre de la Recherche 
scientifique et Innovation tech-
nologique a été chargé de faire 
un suivi étroit auprès de l’Ob-
servatoire volcanologique de 
Goma. Le Premier ministre a 
également instruit le ministre des 
Ressources hydrauliques et de 
l’Électricité de poursuivre le tra-
vail entamé pour que Goma soit 
de nouveau desservie en eau et 
en électricité dans les conditions 
optimales, au ministre des Trans-

ports de continuer à assurer le 
monitoring de la praticabilité de 
l’aéroport de Goma pour s’assu-
rer de la sécurité des aéronefs. 
Le ministre de l’Agriculture fera 
des propositions d’aide de la po-
pulation dans son secteur.

L’évaluation de l’état de siège

Outre l’évaluation des besoins 
des populations victimes de 
l’éruption volcanique  de Nyira-
gongo, le chef du gouvernement 
a aussi passé en revue l’évolution 
de l’état de siège.  Il s’est dit op-
timiste. «  Le gouverneur mili-

taire m’a fait le point du dérou-

lement des opérations. Et à ce 

stade, au regard de premiers ré-

sultats engrangés, nous sommes 

optimistes », a sighifié Sama 
Lukonde.  Nous avons enregis-
tré, a-t-il renchéri, beaucoup de 
redditions des miliciens depuis la 
déclaration de l’état de siège. « Et 

mon gouvernement va mettre en 

œuvre très rapidement le pro-

cessus de DDRCS qui permettra 

de réintégrer ceux qui auront 

choisi de déposer les armes », 
a-t-il souligné, avant de  réitérer 
son appel à la reddition de tous 
les compatriotes qui restent en-
core dans les groupes armés.

Blandine Lusimana

RETOUR PROGRESSIF DES DÉPLACÉS À GOMA

Des instructions du Premier ministre aux ministres sectoriels
Au terme de son séjour à Goma pour non seulement continuer à évaluer les besoins mais aussi trouver des réponses aux problèmes causés par l’éruption volcanique de Nyiragongo 
et réconforter les populations victimes, le Premier ministre, Jean-Michel Sama Lukonde, à la tête d’une forte délégation gouvernementale, a confié des missions spécifiques aux 
ministres sectoriels qui ont fait partie de sa suite. C’était au cours d’une conférence de presse qu’il a animée le 7 juin à Goma au Nord-Kivu.  

Le premier ministre jean-Michel Sama Lukonde à Goma

Le palais royal de Belgique 

a fait savoir, le 8 juin, que 

le voyage du roi des Belges 

a été reporté de commun 

accord en raison des cir-

constances sanitaires en 

RDC et en Belgique, indique 

l'agence Belga. « En raison 

des circonstances sanitaires 

tant en RDC qu'en Belgique 

et des mesures en vigueur 

concernant les déplacements 

(en dehors de l'Union euro-

péenne), il a été décidé de 

commun accord de reporter 

le voyage du roi en RDC », a 

fait savoir le palais royal, pré-

cisant que  le roi Philippe et 

le président congolais, Félix 

Antoine Tshisekedi Tshilom-

bo, se sont appelés le 7 juin. 

L'intention du souverain 

belge serait de se rendre en 

RDC "lorsque les conditions 

dans les deux pays le per-

mettront", a poursuivi le pa-

lais.

Cette visite royale devait 

être la première depuis celle 

du roi Albert pour le 50e an-

niversaire de l'indépendance 

de la RDC en 2010. Le roi de 

Belgique devrait recevoir, le 

21 juin, à Bruxelles une dé-

légation congolaise, à l'occa-

sion du transfert officiel des 

« reliques » de Patrice Eme-

ry Lumumba, ancien Premier 

ministre congolais, assassiné 

le 17 janvier 1961 sur le site 

de Shilatembo (province du 

Haut-Katanga), dans des cir-

constances restées obscures. 

Les reliques de Patrice Lu-

mumba consistent en une ou 

deux dents, jadis ramenées 

en Belgique par l’ex-policier 

Gérard Soete, qui avait été 

chargé de faire disparaître 

définitivement le corps de 

l’ancien Premier ministre 

congolais. Ces reliques, se-

lon Guy Patrice Lumumba, 

le fils cadet de l'ex-Premier 

ministre, sont aux mains de 

la justice belge, après avoir 

été saisies en 2016 chez la 

fille de Gérard Soete, En 

septembre 2020, la justice 

belge a autorisé la restitu-

tion de ces restes à la famille. 

En décembre 2020, Etienne 

Tshisekedi, avait annoncé le 

retour des reliques de Pa-

trice Lumumba, à l'occasion 

de la fête nationale du 30 

juin 2021.
Patrick Ndungidi

CÉLÉBRATION DU 30 JUIN

Le roi Philippe de Belgique ne se rendra pas en RDC 
Le roi de Belgique a décidé de reporter son voyage de Kinshasa, initialement prévu le 30 juin, pour assister aux commémorations du 61e anniversaire de l'indépendance de la 
République démocratique du Congo (RDC) et à l’enterrement des reliques de Patrice Lumumba.  

Le président de la RDC et le roi de Belgique 
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Sans accès à l'eau potable et 
à l'assainissement, les enfants 
et les familles sont exposés à 
un risque accru de maladies 
d'origine hydrique, la menace 
d'une épidémie de choléra 
étant particulièrement préoc-
cupante. Pour prévenir la sur-
venue des maladies d’origine 
hydrique,  l'Unicef travaille 
d'urgence pour rétablir l’ac-
cès à l’eau potable pour deux 
cent mille personnes dont au 
moins cent mille enfants dans 
la ville de Goma.
In Hye Sung, spécialiste des 
urgences à l'Unicef indique 
que le choléra est particuliè-
rement dangereux pour les 
très jeunes, les très vieux et 
les personnes sous-alimen-
tées. «  Une épidémie pour-

rait avoir des conséquences 

désastreuses pour les enfants. 

Ceux de moins de 5 ans ont 

la plus forte incidence de cho-

léra et sont plus susceptibles 

d'en mourir, il est donc es-

sentiel que nous veillons à ce 

que les familles aient accès à 

de l'eau potable dès que pos-

sible. », a-t-il insisté. L'Unicef 
travaille avec des partenaires 
nationaux et internationaux 

pour résoudre le problème 
d’eau, notamment en aidant 
la Régideso à mettre en place 
une dérivation qui enverra 
l'eau de la station de pompage 

située près du lac Kivu dans 
une partie du système d’ali-
mentation en eau.
L’agence onusienne a installé 
quinze stations de chloration 
d'urgence près du lac pour les 
personnes qui y vont puiser 
de l'eau.  En plus, avec l’appui 
de ses partenaires dont Cari-
tas et AVUDS, l’Unicef a été 
l'une des premières organisa-
tions à acheminer de l'eau par 
camion aux dizaines de mil-
liers de personnes déplacées 
par l'éruption dans les villes 
voisines de Sake, Rutshuru et 
Minova. Elle  fait maintenant 
de même à Goma. L'opération 
de transport par camion a été 
intensifiée jour après jour afin 
de fournir un approvisionne-
ment d'urgence en eau à deux 
cent mille personnes environ.

Blandine Lusimana

ERUPTION VOLCANIQUE DE NYIRAGONGO

L’Unicef s’investit dans l’approvisionnement 
en eau des déplacés de Goma
Des familles entières sont privées d’eau à la suite des dégâts occasionnés par l’éruption volcanique sur les principales conduites d’eau.  

Plusieurs familles ont perdu leurs biens 

Le gouverneur de la ville-pro-
vince de Kinshasa, Gentiny Ngo-
bila Mbaka, a visité, le 7 juin, les 
malades de covid-19 internés 
dans quelques centres de traite-
ment à travers la capitale congo-
laise. Le numéro un de la ville de 
Kinshasa a ainsi réagi à la suite 
de l’annonce, par le ministère 
chargé de la Santé publique, de 
la présence de la troisième vague 
de covid-19 avec des variants 
indien et sud-africain en Répu-
blique démocratique du Congo 
(RDC), avec comme épicentre 
de la maladie la ville de Kinshasa.
Le gouverneur Ngobila Mbaka a 
débuté sa ronde par HJ Hospital 
situé à la première rue Limete. 
Trente-quatre malades de co-
vid-19 sont internés dans cette 
formation médicale. Après un 
échange de réconfort avec ces 
malades, le gouverneur de la ville 
a félicité le personnel soignant, 
qui travaille jour et nuit pour sau-
ver des vies.
Pour sa part, le médecin direc-
teur de HJ Hospital a expliqué 
à l’autorité urbaine que sa for-
mation hospitalière importe elle-
même l’oxygène, mais, a-t-il in-
diqué, sa formation hospitalière 
fait face à certaines difficultés 
comme la douane, la livraison 
des produits et des matériels ain-
si que l’espace de stockage. Pour 

une solution rapide, l’autorité 
urbaine lui a suggéré d’adresser 
une note technique à la ville.
Le gouverneur de la ville de 
Kinshasa s’est, ensuite, rendu 
à l'hôpital Saint-Joseph sur 15e 
rue, toujours dans la commune 
Limete, où trente-neuf  malades 
de covid-19 sont internés. Dans 
cette institution sanitaire, le 
médecin directeur a fait part au 

gouverneur de la ville de la faible 
capacité d’accueil du centre de 
traitement des malades de co-
vid-19. Mais il a rassuré que deux 
grandes salles sont en train d'être 
désinfectées pour accueillir plus 
de malades. « La première salle 
servira pour des soins intensifs 
et la deuxième pour accueillir les 
malades modérés », a-t-il rensei-
gné, avant de solliciter de l’auto-

rité urbaine deux tantes de 40 m² 
pour y ajouter quinze lits.
A en croire ce praticien, l’hôpi-
tal Saint-Joseph a aussi besoin 
de la main d'œuvre de certaines 
institutions comme Médecin 
sans frontière et de l’Organisa-
tion mondiale de la santé, ainsi 
que d’un manodétendeur, qui 
se présente comme un robinet 
qu’on ouvre lorsque le malade 

est sous oxygène. Avant de quit-
ter Saint-Joseph, Gentiny Ngo-
bila a félicité des jeunes Kinois 
venus se faire vacciner contre 
la covid-19. Le gouverneur de la 
ville province de Kinshasa a clô-
turé sa tournée par l’hôpital du 
Cinquantenaire où cinq malades 
de covid-19 sont sous traitement.

Lucien Dianzenza

TROISIÈME VAGUE DE COVID-19

Gentiny Ngobila rend visite aux malades dans 
les hôpitaux de Kinshasa
Le gouverneur de la ville-province a voulu, dans cette ronde des formations médicales, se rendre compte des conditions dans lesquelles sont pris en charge les malades et de 
s’enquérir personnellement de la situation dans les institutions sanitaires en  vue de faire face à  la nouvelle flambée de la pandémie annoncée dont la ville-province est l’épicentre.   

Le gouverneur Ngobila, lors de sa ronde dans les formations médicales 
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C’est autour des préparatifs du 
rapatriement de ces reliques 
qu’a porté, entre autres, la si-
xième réunion du conseil des 
ministres du gouvernement,  le 
4 juin, présidé par visioconfé-
rence par le Premier ministre 
Sama Lukonde. Ce dernier y 
est longuement revenu dans 
sa communication faite, en li-
minaire, aux membres du gou-
vernement à qui il a rappelé le 
message du chef de l’Etat leur 
adressé dernièrement sur ce 
sujet. C’est ce qu’a rapporté, 
dans son compte-rendu, le mi-
nistre de la Communication et 
Médias et porte-parole du gou-
vernement, Patrick Muyaya.  
Il en découle, suivant le pro-
gramme convenu entre la 
République démocratique du 
Congo (RDC), la famille Lu-
mumba et le Royaume de Bel-
gique, que ces reliques, une 
fois sur le sol congolais, feront 
l’objet d’une tournée à travers 
les villes de Lumumba-ville, Ki-
sangani et Shilatembo. Quant à 
l’enterrement proprement dit, 
il aura lieu à la place Échan-
geur à Kinshasa en présence 
du roi des Belges qui, aux der-
nières nouvelles, a reporté son 
voyage en RDC « en raison 

des circonstances sanitaires 

tant en RDC qu’en Belgique 

et des mesures en vigueur 

concernant les déplacements 

(en dehors de l’Union euro-

péenne) ». Le gouvernement 
a, par ailleurs, été instruit de 
prendre, dès à présent, toutes 
les dispositions pour accélé-
rer les préparatifs de ce grand 
événement et d’organiser des 

cérémonies culturelles en consi-
dérant le thème de la présidence 
de l’Union africaine de la RDC, 
« Culture, Art et Patrimoine ».
Outre cette problématique liée 
au rapatriement des reliques 
d’Emery Patrice Lumumba, 
le conseil des ministres a éga-

lement abordé d’autres faits 
d’actualité tels que le massacre 
d’une soixantaine des compa-
triotes dans la nuit du 30 au 
31 mai dernier dans les villages 
Boga et Tchabi, dans la cheffe-
rie de Banyali-Kilo en territoire 
d’Irumu, dans la province de 

l’Ituri. Tout en condamnant 
cette barbarie extrême commis 
par les miliciens ADF/MTM, le 
gouvernement a affirmé que 
les forces loyalistes sont à la 
poursuite des auteurs de ces 
actes cruels pour les neutra-
liser et les amener devant la 
justice. Une manière de rassu-
rer le peuple congolais et les 
familles des victimes quant à la 
détermination des Fardc à tra-
quer ces groupes armés dans 
les provinces placées sous état 
de siège en vue de leur éradi-
cation totale. Dans le même 
temps, les auteurs de ces actes 
cruels sont également la cible 
des forces loyalistes qui sont 
à leur poursuite pour les neu-
traliser et les amener devant la 
justice.
Concernant l’éruption volca-
nique intervenue à Nyiragon-
go, il a été constaté une baisse 
de l’activité sismique obser-
vée durant les quatre derniers 
jours par les scientifiques. Si 
cette tendance se maintient, 
le gouvernement central, en 
accord avec le gouvernement 
provincial, n’exclut toutefois 
pas l’option d’un retour pro-
gressif et ordonné de la popu-
lation suivant les paramètres 
sécuritaires et sanitaires en 
cette période de covid-19.

Alain Diasso

RAPATRIEMENT DES RELIQUES DE PATRICE-EMERY LUMUMBA

Le gouvernement instruit d’accélérer les préparatifs
Le 21 juin à Bruxelles aura lieu la cérémonie de récupération des reliques de l’ancien Premier ministre, Patrice-Emery 
Lumumba, par le président de la République, Félix-Antoine Tshisekedi.   

Patrice-Emery Lumumba
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La vaccination est essen-
tielle pour se protéger du 
coronavirus et permettre à 
la population de retourner 
à une vie normale. Malheu-
reusement, il existe encore 
des signes alarmants de 
réticence à l’égard de la 
vaccination. C’est dans ce 
sens que le comité tech-
nique national de riposte à 
la pandémie a lancé dans 
la ville océane une série de 
campagne de sensibilisation 
à l’importance du vaccin 
contre la covid-19.
Ce comité s’est entretenu 
avec  les autorités politico 
administratives, notam-
ment les maires d’arrondis-
sement, les élus locaux et 
les acteurs de la société ci-
vile, maillon important pour 
convaincre les sceptiques à 
se faire vacciner.  Pendant 
leurs échanges, le Dr Jean 
Claude Emeka, président 
de la commission préven-
tion, contrôle des infec-

tions, mobilisation sociale 
et communication sur les 
risques, a édifié l’assistance 
sur l’importance du vaccin, 
seul moyen le plus sûr pour 
se protéger contre cette 
maladie.
Ce dernier a rappelé que, 
depuis le lancement de la 

campagne de vaccination 
par le président de la Ré-
publique, le 25 mars der-
nier, il y a eu un engoue-
ment avant de constater 
un relâchement de la part 
de la population. « Au-

jourd’hui, nous sommes 

à peine à près de 3% de 

la population vaccinée 

alors que nous devons at-

teindre 60% d’équivalent 

de quatre millions trois 

cents de Congolais pour 

atteindre l’immunité  col-

lective, donc les autorités 

politico-administratives, 

les leaders des adminis-

trations, des confessions 

religieuses, les chefs de 

quartiers et autres sont 

mis à contribution pour 

que la population soit inci-

tée à la vaccination », a dit 
le Dr Jean Claude Emeka.
En effet, cette activité avait 
pour objectif de sensibiliser 
les couches ciblées sur le 
bien-fondé de la vaccination 
contre le coronavirus. Ainsi, 
afin d’être un tremplin vers 
une campagne de sensibili-
sation plus large, ce comité 
a également échangé avec 
les leaders des confessions 
religieuses, une straté-
gie qui permet de briser la 
chaîne de la propagation 
de cette maladie. Notons 
que cette série d’activité 
s’est tenue dans la salle de 
conférence de la maison de 
la République, en présence 
du secrétaire général de 
Pointe-Noire, Jean Claude 
Etoumbakoundou.  

Hugues Prosper Mabonzo 

COVID-19

À peine 3% de la population vaccinés
Le comité technique national de riposte au coronavirus a mené dans la ville de Pointe-Noire une série de campagne pour 
sensibiliser à l’importance de la vaccination contre la pandémie.     

Les autorités politico-administratives/DR

L’activité s’inscrit dans le 
cadre de la mise en œuvre 
du plan d’actions de Rav-
si-Congo visant la sensibili-
sation aux gestes barrières 
dans les établissements 
scolaires à Brazzaville, 
Pointe-Noire et Dolisie.
Dans cette initiave, les 
membres de la coordi-
nation de Ravsi, Mack 
Genchel, vice-président, 
Bernard Tchibinda Djimbi, 
communicateur à Ravsi, 
Claudant Loutangou, Olga 
Ngassika  veulent que les 
élèves s’approprient les 
gestes barrières, à savoir 
le port du masque, la dis-
tanciation physique, le la-
vement des mains… Des 
gestes simples de préven-
tion qui doivent désormais 
être des réflexes pour les en-
fants, ont expliqué lors des 
descentes sur le terrain les 
membres des autres organisa-
tions de la société civile asso-
ciées au projet (Buriac, Odiaf, 
AHA, CTHA ).
C’est sur le thème « La 
jeunesse, un enjeu ma-

jeur et partage au Congo 
» que s’est déroulée cette 
sensibilisation qui appuie 
l’action menée depuis plus 
d’un an par la Coordination 
nationale de lutte contre 
la covid-19 mais aussi les 
autorités locales fortement 
impliquées à travers di-
verses actions de riposte.  

Signalons que le Ravsi, an-
tenne de Pointe-Noire que 
dirige Rufin Mafouta,  est 
une plateforme des asso-
ciations qui s’inscrivent 
dans une démarche de 
valorisation du volonta-
riat à travers les actions 
des différents membres 
et proposent la formalisa-

tion de leurs relations par 
la signature d’une «Charte 
de la plateforme » et la 
construction d’un discours 
commun, en s’appuyant 
sur l’esprit d’intérêt géné-
ral, associatif et du volon-
tariat et ce, avec l’appui de 
France Volontaires.

Hervé Brice Mampouya

Six joueurs ont déjà rejoint 
la Turquie lundi (Prestige 
Mboungou, Béranger Itoua, 
Guy Mbenza, Mavis Tchibota, 
Durel Avounou et Pavhel Nd-
zila).
D’autres joueurs, dont Mafou-
mbi, Makouta ou Koubemba 
sont attendus ce soir.
Plusieurs éléments sont d’ores 
et déjà forfaits (Mayembo, 
Ganvoula, Mazikou, Saint-
Louis, Mouandza, Mbemba, 
Poaty, Oniangué) pour raisons 
médicales ou personnelles.
Pour son premier match à la 
tête du Congo, Paul Put aura-
t-il assez de matière pour bri-
coler un onze de départ et un 
banc valable?
Les éléments fournis par les 
instances ne sont pas encore 
suffisants pour le dire. Gare 
aux pépins physiques, en tout 
cas, pour des joueurs dont 
les championnats sont finis 
depuis plusieurs semaines et 
dont l’état de forme sera for-
cément disparate.

Camille Delourme

FOOTBALL

Le Congo 
affronte le Niger 
aujourd’hui à 
Antalya en Turquie
Le Congo affronte le 
Mena du Niger ce 9 
juin 2021 en match 
amical à Antalya.

Les membres de Ravsi sensibilisent les élèves à la pandémie
Des journées de sensibilisation aux gestes barrières ont été organisées du 7 au 8 juin par le Réseau 
des acteurs du volontariat et de la solidarité internationale (Ravsi-Congo), antenne de Pointe-Noire, 
à l’école Ndaka-Soussou dans le 3e arrondissement Tié-Tié. 

Les membres de Ravsi et les élèves après la sensibilisation à Ndaka-Soussou /Adiac
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Quatre décennies après l’ap-
parition des premiers cas de 
sida,  des dizaines de pays ont 
atteint ou dépassé les objectifs 
2020 fixés par l’Assemblée géné-
rale des Nations unies en 2016, 
prouvant  « que les objectifs 

n’étaient pas seulement ambi-

tieux, mais réalisables », selon 
les nouvelles données de l’Onu-
sida. Des pays performants ont 
ouvert la voie. Il s’agit des Etats 
qui se sont dotés  de lois et de po-
litiques progressistes et de sys-
tèmes de santé forts et inclusifs. 
Ce qui leur a permis d’obtenir 
les meilleurs résultats contre le 
VIH, selon le rapport. « Les pays 

très performants ont ouvert 

la voie à d’autres », a décla-
ré Winnie Byanyima, directrice 
exécutive de l’Onusida.  « Leur 

financement adapté, l’impli-

cation véritable des commu-

nautés, leurs approches mul-

tisectorielles et fondées sur les 

droits, ainsi que l’utilisation 

de données scientifiques pour 

guider les stratégies ciblées ont 

inversé le sens de l’épidémie 

et sauvé des vies », a-t-elle fait 
valoir. Des éléments qui seraient 
« précieux pour se préparer 

aux pandémies et pour ap-

porter une riposte au VIH, à la 

Covid-19 et à de nombreuses 

autres maladies ».  

Sauvetage de 16 millions de 

vies par les traitements abor-

dables 

Le nombre de personnes sous 
traitement a plus que triplé de-

puis 2010. En 2020, 27,4 millions 
des 37,6 millions de personnes 
vivant avec le VIH suivaient un 
traitement, contre seulement 
7,8 millions en 2010.  Le déploie-
ment d’un traitement abordable 
et de qualité aurait permis d’évi-
ter 16,2 millions de décès depuis 
2001. De plus, les décès ont re-
culé en grande partie grâce à la 
démocratisation de la thérapie 
antirétrovirale et les décès dus 
au sida ont chuté de 43%, depuis 
2010, pour atteindre 690.000 en 
2020. Des progrès ont également 
été réalisés dans la réduction des 
nouvelles infections au VIH, mais 
ils ont été plus lents, mais ont 
reculé de 30% depuis 2010, avec 
1,5 million de personnes nouvel-
lement infectées par le virus en 
2020 contre 2,1 millions en 2010, 
indique le rapport.

Des lois punitives et leurs 

répercussions néfastes et les 

inégalités

Les pays dotés de lois punitives et 
qui n’adoptent pas une approche 
basée sur les droits en matière 
de santé, « criminalisent, 

ignorent et stigmatisent les 

populations clés, représentent 

62% des nouvelles infections 

à VIH dans le monde. Par ail-

leurs, ils les marginalisent et 

ne leur laissent pas la possi-

bilité d’accéder aux services 

de lutte contre le VIH ».  Les 
jeunes femmes en Afrique sub-
saharienne continuent d’être né-
gligées. Six nouvelles infections 
sur sept chez les ados de 15 à 19 

ans dans la région concernent les 
filles. En outre, les maladies liées 
au sida restent la principale cause 
de décès chez les femmes de 15 à 
49 ans en Afrique subsaharienne. 
La Covid-19 a montré la fragilité 
des progrès réalisés en matière 
de santé et de développement au 
cours des dernières décennies et 
a mis en lumière des inégalités 
flagrantes. 

Comment mettre fin au sida 

d’ici 2030

Pour rattraper son retard et 
mettre fin au sida d’ici 2030, Il 
faut adopter une approche de 
lutte contre les inégalités, afin 
de déployer une stratégie am-
bitieuse et réalisable avec de 
nouveaux objectifs à atteindre 
d’ici 2025. Ce qui nécessite des 
ripostes au VIH, qui peuvent at-
teindre les populations actuelle-
ment « laissées pour compte », 
selon l’Onusida. Pour y arriver, 29 
milliards de dollars d’investisse-
ments par an seront nécessaires 
d’ici 2025, toutefois que chaque 
dollar américain investi, en plus 
dans la mise en œuvre de la stra-
tégie mondiale de lutte contre le 
sida, rapportera plus de 7 dollars 
américains en bénéfices sani-
taires, souligne le rapport. L’Onu-
sida demande à l’Assemblée 
générale des Nations unies de 
s’engager sur les objectifs d’une 
nouvelle déclaration politique sur 
le VIH/sida, lors de sa réunion de 
haut niveau sur le sida, qui aura 
lieu du 8 au 10 juin 2021.

Noël Ndong

Le fonds alloué permettra 
au gouvernement congo-
lais d’augmenter son appro-
visionnement en vaccins 
contre le coronavirus, d’assu-
rer un déploiement efficace 
au niveau national et de sou-
tenir les efforts de commu-
nication et de sensibilisation 
générale à l’importance de 
la vaccination. Il permettra 
également aux autorités de 
déployer les doses de vaccin 
par l’intermédiaire de la fa-
cilité Covax pour ainsi cou-
vrir 28% de la population, 
puis garantir une campagne 
de vaccination efficace sur 

tout le territoire. « La Répu-

blique du Congo possède 

une longue expérience des 

campagnes de vaccina-

tion à l’échelle nationale et 

s’était donc bien préparé 

à vacciner sa population 

contre la Covid-19 », a fait 
savoir le directeur des opéra-
tions de la BM pour le Congo, 
Abdoulaye Seck.

COVID-19 

Douze millions de dollars octroyés au Congo pour 
accélérer la campagne de vaccination
La Banque mondiale (BM) a approuvé un financement additionnel de 12 millions de dollars de l’Association internationale de 
développement (IDA), en vue d’appuyer la République du Congo à accroître l’accès gratuit, équitable et informé aux vaccins 
contre la Covid-19.  

Pour lui,  cette enveloppe ad-
ditionnelle va permettre de 
renforcer les efforts du pays, 
améliorer les structures exis-
tantes, puis développer les 
capacités des chaînes d’ul-

tra-froid, tout en veillant à ce 
qu’elles respectent l’environ-
nement. L’accent sera ainsi 
mis sur les interventions du-
rables, en renforçant les dis-

positifs de contrôle d’éven-
tuelles futures épidémies. Il 
s’agit là d’un appui détermi-
nant pour le pays, afin d’assu-
rer l’avenir de la population, 
rétablir l’emploi et relancer 

l’économie frappée de plein 
fouet par la pandémie.
A travers cette assistan-
ce financière, la population 
congolaise pourra suivre les 

efforts de vaccinations en 
temps réel, en renforçant les 
outils de visualisation et de 
«traçabilité» qui ont été dé-
veloppés pour améliorer la 
visibilité de l’acheminement 
des vaccins Covid-19 au ni-
veau national.
Notons que ce financement 
s’inscrit dans le cadre de 
l’engagement de la BM, qui 
consiste à soutenir la mise 
en œuvre du plan national de 
vaccination contre la mala-
die, tout en renforçant la ca-
pacité vaccinale du système 
sanitaire.

Gloria Imelda Lossele

« La République du Congo possède une longue expérience des 

campagnes de vaccination à l’échelle nationale et s’était donc bien 

préparé à vacciner sa population contre la Covid-19 »

François Lounceny Fall était devant le Conseil de sécurité des 
Nations unies(ONU). Il a mis en garde contre les défis régionaux 
susceptibles d’affecter la sécurité interne au Tchad, évoquant aussi 
un défi sécuritaire qui persiste dans cette région d’Afrique. « Les 

récents développements au Tchad ont souligné les liens entre la 

situation sécuritaire dans ce pays et celle de la sous-région », a 
déclaré  le représentant spécial devant les Quinze. Il a indiqué que 
la dynamique sécuritaire dans les pays frontaliers du Tchad, y com-
pris la Libye, le Soudan et la Centrafrique, ainsi que les développe-
ments liés aux activités des groupes terroristes dans le bassin du 
Lac Tchad pourraient affecter négativement la dynamique interne 
au Tchad. Il a appelé les Nations unies et la communauté internatio-
nale à poursuivre leurs engagements auprès des pays voisins, « en 

étroite consultation avec les autorités nationales et les institutions 

régionales ».

La mort du président Idriss Déby Itno aura mis en évidence les défis 
auxquels la sous-région est confrontée, pour faire face aux consé-
quences des changements inattendus de gouvernement au Tchad, 
selon Lounceny Fall. La priorité de l’ONU serait donc de soutenir 
les efforts de l’Union africaine(UA) et de la CEEAC pour accompa-
gner la transition au Tchad, conformément à la position prise par le 
Conseil de Paix et sécurité de l’UA et le sommet des chefs d’Etat et 
de gouvernement de la CEEAC qui s’est tenu le 4 juin à Brazzaville, 
au Congo. A travers le chef du Bureau régional des Nations unies 
pour l’Afrique centrale,  le système des Nations unies va soutenir 
« un dialogue inclusif visant à assurer une transition rapide vers 

un régime démocratique et constitutionnel dans le pays ».

Lounceny Fall fait également état de la menace générée par les agis-
sements de Boko Haram dans la région du Lac Tchad. Notant la 
détérioration de la situation sécuritaire dans la région, il a prôné un 
renforcement de la coordination entre les quatre pays concernés.
Par ailleurs, il a fait état de la violence au nord-ouest et au sud-
ouest du Cameroun, ainsi que des souffrances de la population ci-
vile et les violations généralisées des droits de l’homme, aggravées 
par l’impact de la Covid-19. Il note que l’Afrique centrale reste à ce 
jour la sous-région du continent africain où le nombre d’infections 
et de décès dus à cette pandémie est le plus faible, sans évoquer les 
raisons. Ainsi au 15 mai, 222 882 cas ont été enregistrés et 3 635 
personnes ont perdu la vie depuis le début de la pandémie, selon 
les chiffres officiels

N.Nd.

AFRIQUE CENTRALE

L’ONU met en garde contre  
les défis régionaux au Lac Tchad
La mise en garde est portée par le représentant 
spécial du secrétaire général de l’ONU pour 
l’Afrique centrale. C’était devant le Conseil de 
sécurité.  

SANTÉ

L’Onusida affirme que « nous pouvons 
mettre fin au sida »
A l’approche d’une réunion de haut niveau de l’Assemblée générale des 
Nations unies sur le VIH, l’Onusida invite les responsables du monde à « 
adopter une déclaration politique audacieuse aves des objectifs à l’horizon 
2025, pour mettre fin au sida ».  
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REMERCIEMENTS
Très touchés par la sympathie 
et le soutien multiforme mani-
festé à leur égard lors du décès 
le 5 mai 2021 à Pointe-Noire de 
Saturnin Zoba, agent Bolloré, la 
famille Zoba et frères Brice, 
Yvon Olive, Emeline Michelle, 
Serges Servais, Gabrielle 
Sandrine et Harold Vivien ainsi 
que la famille Bouya et la veuve 
Bénédicte Bouya adressent aux 
parents, amis et connaissances 
leurs vifs remerciements et 
expriment leur profonde 
gratitude.
Priez, souriez, pensez à lui.

La grande famille de l’unité territo-
riale de la circulation routière de Braz-
zaville informe les amis et connais-
sances du décès du sous-lieutenant 
Iloki Aimé César, survenu le 30 mai 
2021 à Brazzaville.
Le deuil se tient au n°34 de la rue 
Maloukou à Talangaï (marché Massa).
L’inhumation est prévu pour le ven-
dredi 11 juin 2021.

NÉCROLOGIE

« Imaginez un enfant malade dans un 
pays africain en développement, 
souffrant d’une maladie potentiel-

lement mortelle et dont les parents sont 
désespérés. La famille se voit proposer 
des médicaments à un prix qu’elle peut 
se permettre, mais - à son insu - cette 
offre émane de trafiquants de faux mé-
dicaments sans scrupules. La famille se 
sépare du peu d’argent qu’elle possède.

Elle administre, de bonne foi, un médica-
ment qui, dans le meilleur des cas, n’aura 
aucun effet et, dans le pire des cas, nuira à 
l’enfant en ne traitant pas la maladie.

Pour près d’un quart de la population mon-
diale, cela pourrait être une réalité bien 
trop familière. Étonnamment, deux mil-
liards de personnes n’ont pas accès aux mé-
dicaments, vaccins et dispositifs médicaux 
essentiels.

Là où il y a une demande, il y a une offre, 
et ce vide est trop souvent comblé par des 
médicaments de qualité inférieure et falsi-
fiés, colportés par des organisations crimi-
nelles à la recherche de profits, quel qu’en 
soit le coût humain. 

Ces organisations vont tuer 122 000 enfants 
de moins de cinq ans, qui meurent chaque 
année à cause des antipaludéens de mau-
vaise qualité en Afrique subsaharienne. Et 
dans un certain nombre de pays africains, 
les médicaments falsifiés représentent 
entre 30 et 60 % de l’ensemble des produits 
médicaux.

Au cours de la dernière période de quatre 
ans pour laquelle des chiffres sont dispo-
nibles, l’OMS indique avoir reçu 1 500 rap-
ports de cas de produits non conformes aux 
normes ou falsifiés, le plus grand nombre 
de ces rapports provenant du continent 
africain. Depuis le début de la pandémie de 
Covid-19, ce chiffre n’a fait qu’augmenter, 

ouvrant de nouveaux défis dans les chaînes 
d’approvisionnement avec des vaccins, des 
produits thérapeutiques et des diagnostics 
falsifiés en circulation.

Plus choquant encore, jusqu’à 169 000 en-
fants meurent chaque année de pneumonie 
à cause d’antibiotiques ou d’antipaludéens 
falsifiés ou de qualité inférieure, et 116 000 
décès dus au paludisme pour des raisons 
similaires en Afrique subsaharienne.

En outre, la Covid-19 a amplifié le besoin ur-
gent pour les pays africains d’investir dans 
une réglementation efficace et efficiente des 
médicaments, des produits médicaux et des 
technologies. À cet égard, la ratification et la 
création de l’Agence africaine du médicament 
(AMA) sera un instrument essentiel pour 
renforcer la lutte contre les médicaments 
et produits médicaux de qualité inférieure 
et falsifiés, et permettre à tous les patients 
d’Afrique d’avoir accès à des médicaments de 
qualité, sûrs et efficaces.

En janvier 2020, à l’initiative du président 
de la République togolaise, Faure Gnas-
singbé, la Fondation Brazzaville a organisé 
un sommet international à Lomé pour dis-
cuter des défis que les médicaments non 
conformes aux normes et falsifiés posent à 
la sécurité mondiale, aux chaînes d’appro-
visionnement et à certaines communautés 
africaines.

L’événement a réuni six chefs d’État et mi-
nistres africains de la République du Congo, 
du Ghana, du Niger, du Sénégal, du Togo et 
de l’Ouganda. Ensemble, ils ont lancé l’ini-
tiative de Lomé visant à criminaliser l’aug-
mentation et la propagation des produits 
médicaux falsifiés et non conformes aux 
normes. La Gambie a récemment annoncé 
qu’elle se joignait également à cette lutte. 
L’OMS et l’Union africaine ont soutenu 
cette initiative mondiale unique.

Les sept États qui soutiennent aujourd’hui 
l’Initiative de Lomé se sont engagés à lut-
ter contre le trafic de médicaments non 
conformes et falsifiés en ratifiant les ac-
cords internationaux existants, en introdui-
sant de nouvelles sanctions pénales contre 
les trafiquants et en sensibilisant l’opinion 
publique à ce problème de santé publique.

Mais d’autres mesures peuvent être prises 
et le seront, par la mise en œuvre d’une 
feuille de route qui aidera spécifiquement à 
l’élaboration et à la mise en œuvre de plans 
nationaux pour combattre ce trafic dans sa 
dimension systémique par le biais de la sen-
sibilisation, d’un cadre réglementaire plus 
solide et du renforcement des capacités. 
Ces plans devront être conçus de manière 
interministérielle.

La Journée de l’Afrique a lieu cette se-
maine, tout comme l’Assemblée mondiale 
de la santé. Ces événements font suite au 
Sommet mondial de la santé qui s’est tenu 
la semaine dernière, au cours duquel les 
dirigeants du monde entier ont appelé à la 
mise en place de chaînes d’approvisionne-
ment en médicaments plus solides et plus 
transparentes, de systèmes réglementaires 
forts et d’un accès équitable aux fourni-
tures médicales.

Pour poursuivre cette conversation vitale, 
la Fondation Brazzaville réunit un autre 
groupe de leaders mondiaux pour conti-
nuer à discuter de cette question préoc-
cupante de santé publique et de sécurité. 
Leur objectif, ainsi que celui de la Fonda-
tion Brazzaville, est de démanteler le mar-
ché illégal de 200 milliards de dollars de 
médicaments de qualité inférieure et falsi-
fiés, qui représente jusqu’à 15% de tous les 
médicaments en circulation. 

La table ronde a abordé le problème sui-
vant : bien que l’Afrique abrite 17 % de la 

population mondiale, elle ne produit qu’une 
petite partie des médicaments.

Les intervenants ont convenu que la mise 
en œuvre de l’initiative de Lomé serait pri-
mordiale pour répondre aux besoins des 
plus vulnérables en matière de médica-
ments essentiels. Il ressort des discussions 
récentes que la demande de médicaments 
essentiels excède l’offre dans les pays afri-
cains, ce dont profitent les activités illicites.

Après avoir fait le point sur les initiatives 
nationales et mondiales existantes et nou-
velles, les intervenants ont évalué comment 
la Covid-19 a exacerbé le risque croissant 
de circulation de médicaments falsifiés et 
non conformes aux normes en Afrique.

Avec des personnalités de l’Union africaine, 
de l’Organisation mondiale de la santé et de 
l’ONUDC, nous avons discuté de la manière 
dont les systèmes de santé et les chaînes 
d’approvisionnement de demain peuvent 
être renforcés et dont notre sécurité et 
notre état de droit peuvent être améliorés.

Ce n’est qu’ensemble, en partenariat, que 
nous pourrons mettre en place des chaînes 
d’approvisionnement solides et des plans 
nationaux pour garantir que chacun ait ac-
cès à des médicaments et à des dispositifs 
médicaux de qualité et abordables, afin de 
parvenir à une couverture sanitaire univer-
selle d’ici 2030. »

Richard Amalvy, directeur général de 

la Fondation Brazzaville 

Moustafa Mijiyawa, ministre de la 

Santé et de l’Hygiène publique du Togo 

Greg Perry, directeur général adjoint 

IFPMA

Michel Sidibé, envoyé spécial pour 

l’Agence africaine du médicament de 

l’Union Africaine

TRIBUNE

Nous devons endiguer le risque croissant de faux produits médicaux
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En organisant cette rencontre, 
le Ciespac veut contribuer à une 
meilleure appréhension de la 
lutte contre la Covid-19 en zone 
Cémac.  Les réflexions menées 
au cours de l’action de commu-
nication qu’organise le Ciespac, 
« contribuent à alimenter une 

politique et une gouvernance 

multisectorielle de la santé 

publique en zone Cémac », a 
indiqué le Pr Pierre Marie Te-
beu, directeur du Ciespac.  
Les participants à cet échange 
ont été informés en rapport avec 
le sous thème «la place de la 
maternité dans le contexte de la 
Covid-19», des dangers encou-
rus par les femmes enceintes 
avec les risques de développer  
l’éclampsie, les accouchements 
précoces...
« La condition de la Covid-19 

complique l’évolution de la 

grossesse. Et, il n’y a pas en-

core de documentation en ce 

qui concerne la contamina-

tion des cas de nouveau-nés 

à la Covid-19 », a expliqué le 
docteur Woromogo.
Les participants ont été aussi 
édifiés sur le rôle du laboratoire 
dans la gestion de la pandémie 
de Covid-19, le cas du Came-
roun et autres. Le Pr Richard 

Njouom a expliqué la transmis-
sion zoonotique de la pandémie 
de Covid-19 et les outils virolo-
giques du diagnostic. « Le labo-

ratoire identifie rapidement le 

pathogène, le caractérise et in-

dique le niveau de l’immunité 

acquise par une population 

après une vaccination », a-t-il 
commenté.
L’épidémiologie de la pandémie 
de Covid-19 et les stratégies 
de lutte ont été présentées par 
le docteur Norbert Tanké qui a 
plaidé pour que les pays de la 
Cémac œuvrent davantage à 
une gouvernance multisecto-
rielle de santé publique dans 
la sous-région notamment le 
niveau de coordination trans-
frontalière, de surveillance bio-
logique, d’intervention rapide, 
d’amélioration des conditions 
des laboratoires et de communi-
cation des risques avant l’arrivée 
d’une troisième vague de la pan-
démie.    
Signalons que la septième édi-
tion des jeudis du Ciespac a 
connu la présence des délégués 
de la Guinée équatoriale, de la 
Centrafrique, du Cameroun et 
de l’Organisation mondiale de la 
santé.

Fortuné Ibara

CÉMAC 

Le Ciespac sensibilise à l’impact de la Covid-19 en maternité
L’épidémiologie et la lutte contre la Covid-19 en zone Cémac c’est le thème de la septième édition des jeudis du Centre inter-
Etats d’enseignement supérieur en santé publique d’Afrique centrale (Ciespac).    

« Le laboratoire identifie rapidement le pathogène, 
le caractérise et indique le niveau de l’immunité 
acquise par une population après une vaccination »,

 Les participants lors des échanges/Adiac 
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Le chef de la délégation congo-
laise, le deuxième questeur de 
l’Assemblée nationale, Léonidas 
Mottom Mamoni, a donné cette 
information à la presse le 7 juin à 
Brazzaville, au cours de la restitu-
tion des conclusions de la session 
ordinaire du PAP. « Les parle-

mentaires m’ont chargé, en tant 

que chef de mission, à travers 

un courrier à remettre au pré-

sident de la République, pour 

solliciter le Congo à abriter la 

prochaine réunion extraordi-

naire du PAP, prévue pour le 

mois d’août », a-t-il annoncé.
Selon lui, près de 80% des dépu-
tés ont signé une pétition qu’ils 
ont transmise à l’Union africaine 
(UA) pour demander la mise en 
place d’une commission ad hoc 
paritaire chargée d’organiser les 
prochaines élections des membres 
du bureau du PAP. « Le bureau 

qui assurait l’intérim n’a plus 

de pouvoir d’autant plus qu’il 

avait démissionné pour laisser 

à la commission ad hoc gérée 

par la députée Jeannette Kabi-

la d’organiser les élections. Les 

élections n’ayant pas été orga-

nisées, ce bureau intérimaire 

ne peut pas reprendre le maillet 

du PAP. Donc nous avons solli-

cité l’UA pour la mise en place 

d’une commission ad hoc pa-

ritaire où toutes les zones géo-

graphiques de l’Afrique seront 

représentées », a poursuivi le chef 
de la délégation congolaise.
En effet, les députés africains 
s’étaient réunis du 1er au 4 juin 
en Afrique du Sud pour renou-
veler les instances dirigeantes 
du PAP ainsi que la prestation 
de serment des nouveaux parle-
mentaires panafricains. Au finish, 
seuls les nouveaux parlementaires 
ont pu prêter serment, l’élection 

des membres du bureau étant 
suspendue à cause des incidents 
ayant émaillé la cérémonie pen-
dant quelques jours. « L’objectif 

consistant à la prestation de 

serment des nouveaux parle-

mentaires panafricains a été 

atteint. A propos du renouvelle-

ment des instances dirigeantes 

du PAP, il y a eu un blocage par 

le Zimbabwe et l’Afrique du Sud 

parce que l’intérim est assuré 

depuis une année et demie par 

un chef notable zimbabwéen. 

Donc, il y a eu une connivence 

entre ces deux pays pour boy-

cotter, mettre le désordre et faire 

de telle sorte qu’il n’y ait aucune 

élection», a condamné Léonidas 
Mottom.
Pour mener cette fronde, l’Afrique 
australe a mis aux avant-postes 
deux figures politiques : la Zim-
babwéenne Barbara Rwodzi et le 
Sud-africain Julius Malema, qui 
refusaient d’élire quiconque sans 

que la règle de la présidence tour-
nante soit adoptée. Un principe 
reconnu par l’article 12 du proto-
cole de Malabo adopté le 27 juin 
2014 mais à condition qu’il soit 
ratifié par vingt-huit Etats afri-
cains. Actuellement, sur la cin-
quantaine d’Etats africains, seuls 
13 ou 14 l’ont ratifié. « La ques-

tion de la rotation ne peut pas 

aujourd’hui être imposée. Nous 

avons fait des recommanda-

tions pour réfléchir sur la façon 

de déverrouiller ce verrou parce 

que tant que nous n’aurons pas 

la moitié des pays signataires 

des accords de Malabo, nous 

aurons l’impression qu’il y a 

une seule zone géographique de 

l’Afrique qui gère la présidence 

du PAP », a déclaré le deuxième 
questeur de l’Assemblée nationale 
du Congo.
Il a, par ailleurs, rappelé que le 
Congo soutenait la candidature de 
la Malienne Haidara Cissé. Groupé 
dans le caucus Afrique centrale, 
la République du Congo était can-
didate à la présidence de la com-
mission jeunesse au sein du PAP. 
« Le désordre organisé pendant 

quatre jours ne nous a pas per-

mis d’atteindre les buts pour les-

quels nous avons fait le déplace-

ment à Midrand », a-t-il conclu.
Parfait Wilfried Douniama

PARLEMENT PANAFRICAIN 

Le Congo sollicité pour abriter la prochaine réunion 
extraordinaire
Les participants à la session ordinaire du Parlement panafricain (PAP) qui a accouché d’une souris à Midrand, en Afrique du 
Sud, ont sollicité la République du Congo pour accueillir la prochaine réunion extraordinaire de cette institution panafricaine, 
en août prochain.  

Léonidas Mottom, nouveau député du PAP/DR 

« C’est une compétition 

qui s’instaure entre les 

différentes mairies car du 

degré de connaissance du 

projet Lisungi dans ses 

différentes facettes et d’im-

plication de chaque admi-

nistrateur-maire dépend 

la qualité des ménages ci-

blés », a déclaré la ministre 
des Affaires sociales et de 
l’Action humanitaire, Irène 
Mboukou-Kimbatsa, à l’ou-
verture de l’atelier de forma-
tion des acteurs d’exécution 
du projet Lisungi de riposte 
d’urgence à la Covid-19 et 
du financement additionnel 
pour les réfugiés et popula-
tions hôtes du département 
de la Likouala.
L’arrangement institution-
nel du projet a prévu, en 
effet, au niveau local, la 
mise en place des Comités 
d’orientation stratégique 
départemental, local de 
suivi et communautaire de 

ciblage. Cela dit, les autori-
tés locales et d’autres par-
ties prenantes jouent un 
rôle important dévolu aux 
communautés de base.
Dans le cadre de la fenêtre 
IDA 2018, rappelons-le, le 
gouvernement a obtenu un 

financement additionnel 
pour la prise en charge des 
réfugiés et des populations 
hôtes dans le département 
de la Likouala, notamment 
à Impfondo, Enyelle, Betou 
et Dongou. 4000 ménages 
bénéficiaires des transferts 

monétaires et 8000 mé-
nages bénéficiaires des ac-
tivités génératrices de reve-
nus. Les localités ayant reçu 
les réfugiés autour de Braz-
zaville et de Pointe-Noire 
sont également concernées.
Le projet Lisungi repose sur 

une vision de solidarité na-
tionale. Il vise à étendre la 
protection sociale à toutes 
les couches de la popu-
lation. Aujourd’hui, il est 
question d’élargir le dispo-
sitif afin que tous les mé-
nages vulnérables puissent 
en bénéficier et de dévelop-
per d’autres mécanismes de 
soutien aux personnes sans 
revenus.
Selon la ministre Irène 
Mboukou-Kimbatsa, cette 
année s’avère déterminante 
pour le ministère des Af-
faires sociales et de l’Ac-
tion humanitaire qui fait 
face aux innombrables dé-
fis qu’imposent au pays les 
effets combinés des crises 
économiques, financières et 
sanitaire dues à la Covid-19. 
Chacune des parties pre-
nantes doit être consciente 
du rôle à jouer.

Rominique Makaya

    

AFFAIRES SOCIALES

Les administrateurs-maires s’imprègnent du projet Lisungi
Les animateurs des comités locaux du projet Lisungi sont en formation pour s’approprier les outils et les procédures de protection sociale et de renforcement de la résilience 
des ménages pauvres et vulnérables.  

La ministre des Affaires sociales en compagnie des administrateurs-maires 
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Au cours de leur entre-
tien, Henri Claude Oyima 
a souligné qu’au sortir de 
l’élection présidentielle 
du 21 mars dernier, et, 
avec la constitution de 
la nouvelle équipe gou-
vernementale, en tant 
qu’acteur important de 
la sous-région, la BGFI a 
jugé nécessaire d’échan-
ger avec le chef de l’Etat 
pour lui réitérer sa parti-
cipation dans le finance-
ment, ainsi que son ac-
compagnement dans le 
développement du pays.
Evoquant le point sur 
l’apurement de la dette 
intérieure commerciale, 
le président de ladite ins-
titution bancaire s’est ré-
joui de l’apport financier 
du Club de Brazzaville, à 
hauteur de 330 milliards 

de francs CFA, qui a per-
mis d’apurer certains ar-
riérés au niveau des en-
treprises et de relancer la 

construction de certaines 
sociétés.
Créée au Gabon en 1971, 
la BGFI Bank a été implan-

tée au Congo en 2000. Elle 
compte onze agences sur 
l’ensemble du territoire na-
tional et emploie plus de 

250 personnes, dont 237 
Congolais.

Gloria Imelda Lossele

COOPÉRATION

La BGFI Bank soutient le programme de société 
de Denis Sassou N’Guesso 
Le président de la Banque gabonaise française internationale (BGFI Bank), Henri Claude Oyima, a exprimé cette volonté le 7 
juin à Brazzaville, lors d’une audience qui lui a été accordée par le président de la République, Denis Sassou N’Guesso.  

Henri Claude Oyima en pourparlers avec le président Sassou N’Guesso/ DR 
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Dirigée par Bernard Tchibinda 
Djimbi, vice-président de la Co-
gépaco, la rencontre a eu pour 
objectif de présenter le bureau 
départemental et accueillir les 
nouveaux membres. Cette ré-
union a permis également de 
sensibiliser les membres aux 
avantages dont bénéficient les 
syndiqués dans leurs différentes 
activités.
Le Dr  Jean Galessamy Ibombot, 
PDG de la société Gigi (Groupe 
international Galessamy Ibom-
bot), est le président de la Co-
gépaco qui existe depuis 1998 
sur l’initiative des chefs d’en-
treprises des PME (petites et 
moyennes entreprises)-PMI 
(petites et moyennes indus-
tries)- PMEAA (petites et 
moyennes entreprises agricoles 
et artisanales)-PMEF (petites 
et moyennes entreprises fores-
tières et financières)  du Congo 
et elle est muée en Confédéra-
tion générale du patronat du 
Congo. C’est un syndicat patro-
nal basé sur le principe de la 
libre entreprise de l’économie 
libérale diversifiée qui consiste à 
soutenir et défendre les intérêts 

de ses membres.
La Cogépaco a pour objectifs, 
entre autres, de défendre les in-
térêts matériels et moraux de ses 
membres, créer et développer les 
PME, PMI, PMEF en vue de leur 
participation aux performances 
économiques, créer des emplois, 
former les chefs d’entreprises des 
PME, PMI, PMEAA, PMEF, contri-
buer au partenariat d’affaires ga-
gnant –gagnant des membres af-
filiés dans le cadre de la zone de 
libre–échange continentale afri-
caine. 

Composée de seize fédérations  
patronales représentant la qua-
si-totalité de secteur du tissu 
économique du pays, la Cogépa-
co a dans son organisation un 
conseil confédéral  et un bureau 
confédéral exécutif national, 
a précisé Bernard Tchibinda 
Djimbi. Et d’ajouter que les dix 
départements du pays comptent 
aussi des structures dirigeantes 
et près de cent bureaux des sec-
tions patronales des sous-pré-
fectures et communes urbaines. 
Elle a aussi une commission ju-

ridique composée des notaires, 
avocats, huissiers de justice 
pour assurer la défense des in-
térêts des entreprises, ateliers, 
garages et établissement des 
membres affiliés.
Signalons que le bureau  dépar-
temental de Pointe-Noire qui 
existe depuis 2018 a été res-
tructuré en bureau ad hoc en 
attendant l’officialisation par le 
bureau national. Son président 
est Rufin Balouboula secondé 
par Bernard Tchibinda Djimbi, 
le vice-président, tandis que 

le secrétaire général est Mack 
Genchel, la trésorière est Keth 
jacinthe. Le commissaire aux 
comptes est Simon Pierre Maki-
ta. Quant au bureau communal, 
il est dirigé par Amoussa  Mous-
silou. Joseph Marie Nima est le 
vice-président et le secrétaire 
rapporteur est Koussoukama 
Loubaki
Deuxième force syndicale pa-
tronale après Uni-Congo, la Co-
gépaco participe aux réunions 
organisées par le gouvernement 
congolais et les organisations du 
système des Nations unies rela-
tives à l’économie du monde. De 
par son importance et sa capa-
cité,  elle est l’un des remparts 
dans de nombreux points jugés 
comme des écueils qui freinent 
les entreprises congolaises dans 
leur envol : difficultés de trouver 
des marchés et des crédits au-
près des banques, difficultés de 
faire des recouvrements auprès 
des institutions publqiues. La 
Cogépaco est membre de l’Orga-
nisation internationale du travail 
et de la Confédération panafri-
caine des employeurs.

Hervé Brice Mampouya

VIE SYNDICALE

La Cogépaco présente ses instances dirigeantes
Les membres de la Confédération générale du patronat du Congo (Cogépaco) se sont réunis, le 5 juin, dans la ville océane 
pour la présentation des instances dirigeantes de la fédération départementale patronale de Pointe-Noire.  

Les participants à la réunion de la Cogépaco/Adiac

« Qu’est-ce que c’est que l’orthoptique ? », cette 
question a eu des réponses approximatives. Pour 
le jeune infirmier abordé qui a requis l’anonymat, 
l’orthoptique est moins connue au Congo : « chez 

nous ici, on parle plus de l’ophtalmologie que 

l’orthoptique. Si vous voulez posez peut-être la 

question aux spécialistes de l’œil. Mais ce que je 

sais, c’est peut-être une deuxième appellation 

de l’ophtalmologie », a signifié l’infirmier.
De son côté, un habitant de l’arrondissement 3 Tié-
Tié,  Edouard Victor a affirmé qu’il n’a jamais en-
tendu parler de cette journée et ignore totalement 
cette science et se demande si celle-ci existe bel et 
bien. Un ophtalmologue de la place croisé dans son 
cabinet de travail déclare : « on désigne habituel-

lement par orthoptique ou orthoptie, la disci-

pline médicale dont la vocation est le dépistage 

et, surtout, la rééducation des troubles de la vi-

sion. Et les orthoptistes sont des professionnels 

paramédicaux qui travaillent en collaboration 

avec des ophtalmologistes et sont formés pour 

tester, traiter et surveiller plusieurs maladies 

des yeux et offrent une protection vitale contre la 

perte de vision et les problèmes de vue. Ils peuvent 

également évaluer les patients afin de prendre une 

décision quant au moment idéal pour une inter-

vention chirurgicale ou introduire différents traite-

ments pour aider à traiter les problèmes de vision 

qui ne fonctionne pas ».

On note que c’est l’International orthoptic Associa-
tion qui est à l’origine de la création de ladite jour-
née. Et en créant celle-ci, l’association voulait faire 
connaître le rôle et les activités de ces profession-
nels qui travaillent en collaboration directe avec 
les ophtalmologistes et les opticiens. Bien qu’ils ne 
soient pas des médecins, les orthoptistes font des 

études de deux ans dans le cadre desquelles ils re-
çoivent une formation pour diagnostiquer et traiter 
les patients en pédiatrie et en neuro-ophtalmologistes. 
Et lors de l’évaluation des patients, les orthoptistes ef-
fectuent plusieurs tests pour mesurer et évaluer l’acuité 
visuelle, la capacité de focalisation, la fonction binocu-
laire et les mouvements oculaires.
Et dans le contexte ophtalmique, un orthoptiste 
effectuera diverses mesures et évaluations orthop-
tistes, notamment : évaluer la vision et le besoin 
de lunettes, mesurer la puissance des lunettes 
actuelles, évaluer la vision double et administrer 
un traitement approprié avec un prisme, surveil-
ler et traiter l’amblyopie, administrer un traite-
ment orthoptique pour les problèmes de suivi de 
l’œil, effectuer des mesures préopératoires pour 
le désalignement des yeux,  et enfin fournir aux 
patients une éducation continue concernant leur 
problème. Le traitement orthoptique vise à soula-
ger les symptômes et améliorer la vision. Bien que 
les orthoptistes se spécialisent dans le traitement 
des troubles musculaires des yeux, ils aident égale-
ment à soigner les patients avant et après la chirur-
gie, en particulier ceux qui subissent une chirurgie 
au strabisme.
Notons que l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS) a publié en 2019 son rapport mondial sur la 
vision qui indiquait clairement que dans le monde, ce 
sont au moins 2,2 milliards de personnes qui souffrent 
de déficience visuelle ou de cécité, et, parmi ces cas, 
plus d’un milliard auraient pu être évités ou ne bénéfi-
cient toujours d’aucun traitement. Dans ce document, 
l’institution onusienne rappelle l’importance des me-
sures à prendre pour une bonne vision lorsque l’on est 
encore enfant puis adolescent.

Faustin Akono

En séjour de travail dans la capitale économique, l’ambassadeur extraordinaire et plé-
nipotentaire de France en République du Congo, François Barateau,  a apprécié les 
installations du Port autonome  de Pointe-Noire (PAPN), lors d’une visite effectuée le 
3 juin dans le site.  
Au cours de sa visite, le diplomate français a rappelé que  le Port autonome de Pointe-
Noire est un lieu exceptionnel et un vrai bijou du Congo, l’une des clés de voûte de la 
diversification de l’économie congolaise et du futur de ce pays. « Des entreprises basées 
dans ce port montrent à suffisance  l’importance stratégique de cette installation por-
tuaire de Pointe-Noire », a-t-il signifié.  Après s’être entretenu avec des responsables du 
PAPN, le diplomate français a visité  quelques entreprises basées dans ce port, notam-
ment la Socopec (Société congolaise de pêche) et aussi  l’entreprise Guenin,  spéciali-
sée pour la surgélation des produits alimentaires. En sus du port, il a également visité le 
siège du Centre régional de sécurité maritime d’Afrique centrale(Cresmac).  

Séverin Ibara

Il était 7 heures environ lorsque la population du quartier 512 Makayabou 
situé entre le carrefour et la grande école Kouango Makosso, précisément 
entre la quatrième et la cinquième ruelle après le marché Patience a vécu des 
scènes horribles dues à la présence des Bébés noirs dans la zone .  

Près d’une dizaine, ces jeunes dont l’âge varie entre 12 et 16 ans, munis d’armes blanches 
de toute nature, ont pris d’assaut le quartier en fauchant de paisibles citoyens de la zone 
et en accaparant des téléphones et de l’argent tout en blessant certaines gens. Panique 
générale, une habitante de la zone explique qu’ils ont même blessé un commerçant de 
la zone après lui avoir demandé vainement de l’argent.  Ces petits délinquants criminels 
proviennent des quartiers 418 et Nkouikou où ils sont pour la plupart identifiés par des 
services de sécurité. Peu à peu, le traumatisme a gagné les habitants de la zone qui 
ont horreur de voir voir une horde de tels adolescents emprunter le même itinéraire 
qu’eux dans la journée. « Où sont passées les patrouilles piédestales ? Car quand 

ils écoutent le son des véhicules policiers, ils prennent la clé des champs », s’est 
demandé un habitant du quartier
Notons que cette zone qui va du carrefour de Loandjili, appelée communément carre-
four de Makayabou, jusqu’à l’école Kouango Makosso au niveau de ses petites ruelles 
non éclairées parallèles à l’avenue principale bitumée se transforme peu à peu en un 
espace dangereux où règnent ces petits bandits surtout à compter de 19 heures. En 
petits groupes de cinq à sept, certains de ces petits bandits sans être inquiétés, errent 
et opèrent en plein jour.

F.A.

CÉLÉBRATION 

Des Congolais méconnaissent la journée 
mondiale de l’orthoptique 
La Journée mondiale de l’orthoptique  qui se célèbre à travers le 
monde chaque premier lundi du mois de juin vise essentiellement 
à promouvoir la visibilité de la profession d’orthoptique qui est une 
spécialité médicale consistant à dépister, à analyser et à traiter des 
troubles moteurs, sensoriels et fonctionnels de la vue.  

François Barateau apprécie  
les installations du PAPN

INSÉCURITÉ 

Les Bébés noirs sèment la panique 
au quartier 512 à Makayabou
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Les experts des deux parties 
vont travailler sur le projet de 
production du film documen-
taire sur la Rumba congolaise. 
Ce dossier a été pris en charge 
par l’Association internatio-
nale des maires francophones 
(AIMF) et l'Organisation des 
Nations unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture 
(Unesco) en vue de son finan-
cement.
Outre la question culturelle, 
les experts de la Cospéco re-
voient le dossier relatif à la 
levée des restrictions faites à 
l’endroit de certaines catégo-
ries de personnes pour la tra-
versée du fleuve Congo dans 
le sens Kinshasa-Brazzaville.
Les experts vont aussi exa-
miner le projet de développe-
ment de l’économie créative 
à Brazzaville et Kinshasa en 
collaboration avec la ville de 
Ouagadougou, au Burkina-Fa-
so, et actualiseront les parte-
nariats conclus avec certaines 

entreprises locales dont la ra- dio télévision nationale congo- laise (Rtnc).

« Brazzaville et Kinshasa 

sont deux villes membres du 

réseau des villes créatives 

de l’Unesco dans la catégo-

rie musique. Ces efforts sont 

consentis par nos deux chefs 

d’Etat qui ont inscrit la Rum-

ba congolaise au patrimoine 

culturel immatériel de l’hu-

manité », a commenté Dieu-
donné Bantsimba.
Signalons que la rumba est 
faite de chants et de per-
cussions. Ce genre musical 
se compose de différentes 
danses, chacune avec son 
rythme caractéristique. La ru-
mba congolaise est un genre 
musical de la République du 
Congo et du Congo-Kinshasa 
issu de la musique cubaine 
des années 1930. Les décen-
nies qui suivent l'indépen-
dance des deux pays, à partir 
de 1960, sont l'âge d'or de la 
rumba congolaise.

Fortuné Ibara

La 21e journée de la com-
pétition qui s’est achevée le 
7 juin a été marquée par la 
première défaite du leader 
dans ses propres installa-
tions. L’Interclub a créé la 
sensation en  allant s’im-
poser à Owando face à l’AS 
Otohô 2-1. Mené au score 
dès la 9e minute, l’Interclub 
a vite trouvé des ressources 
pour imposer à l’AS Otohô 
sa deuxième défaite de la 
saison après celle concédée 
à Brazzaville 0-2 face au 
Club athlétique renaissance 
aiglons (Cara). 
L’Inter a égalisé à la 22e 
minute avant d’inscrire le 
deuxième but à la 50e mi-
nute qu'il a su conserver 
jusqu’au terme de temps 
règlementaire.  C’est une 
défaite sans conséquence 
pour le leader qui conserve 
ainsi toutes ses chances de 
succéder à lui-même. Elle 
résume toutefois la crise de 
résultats que traverse cette 
équipe lors des quatre der-
nières journées. Lors de 
ses quatre dernières sor-

ties,  les tenants du titre 
n’ont gagné qu’une seule 
rencontre mais sur tapis 
vert face au Racing Club de 
Brazzaville.  Sur le terrain, 
ils n’ont pris qu’un point 
en trois rencontres. Après 
avoir concédé un nul à Do-
lisie face aux Léopards, l’AS 
Otohô a enchainé des dé-
faites respectivement face 
au Cara et Inter.
L’Inter a frappé un grand 

coup là où les Diables noirs, 
Etoile du Congo, Cara et 
même les Léopards ont 
échoué. Grâce à cette vic-
toire, ce club remonte à 
la huitième place avec 
28 points, devançant ain-
si de deux longueurs, le 
FC Kondzo qui n’a pas pu 
faire mieux  qu’un nul d’un 
but partout contre la Jeu-
nesse sportive de Talangaï. 
La bonne opération dans 

la lutte pour la deuxième 
place est à mettre au cré-
dit des Diables noirs. Les 
Diablotins ont écrasé le 
Racing club de Brazzaville 
3-0 grâce à un doublé de 
Lorry Nkolo (56e et 66e mi-
nute) et une réalisation de 
Chrisvi Mbemba  à la 20e 
minute. Les Diables noirs 
(40 points) soit quatre de 
plus que le Cara qui a eu 
raison du FC Nathalys à 

Pointe-Noire  2-1.
 L’Etoile du Congo a de 
son côté  perdu une place 
au classement provisoire 
en s’inclinant 1 -2 devant 
Patronage Sainte-Anne. 
Edouard Mountou  a inscrit  
un doublé à la 28 et 47e 
minute.  Saira Issambet  a 
sauvé les meubles des vert 
et jaune en transformant un 
penalty à la 90+1. L’Etoile 
du Congo, faut- il le rap-
peler, n’a gagné que deux 
matches lors de la phase re-
tour contre trois défaites et 
deux matches nuls. 
L’AC Léopards a remis la 
tête à l’endroit après sa 
défaite contre les Diables 
noirs en s’imposant devant 
l’AS Cheminots 3-1 avant 
de revenir à la hauteur 
de l’Etoile du Congo (33 
points). V Club Mokanda 
continue sa remontée au 
classement après sa victoire 
1-0 devant Nico-Nicoyé 1-0. 
Avec 17 points, il peut rêver 
d’un éventuel maintien.

James Golden Eloué

BRAZZAVILLE-KINSHASA

Les experts réactualisent le dossier de la Rumba congolaise 
Le vice-président de la Commission spéciale de coopération (Cospéco) entre Brazzaville et Kinshasa, Dieudonné Bantsimba, a ouvert le 8 juin à l’hôtel de ville les travaux de 
la vingt-deuxième assemblée générale qui vont plancher sur les dossiers parmi lesquels celui de l'inscription de la Rumba congolaise au patrimoine culturel immatériel de 
l’humanité.

« Brazzaville et Kinshasa sont deux villes membres du 

réseau des villes créatives de l’Unesco dans la catégorie 

musique. Ces efforts sont consentis par nos deux chefs d’Etat 

qui ont inscrit la Rumba congolaise au patrimoine culturel 

immatériel de l’humanité »,

 Les participants après l'ouverture des travaux de la Cospéco/Adiac 
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l’AS Otohô enchaîne des contre-performances
L’AS Otohô qui entretenait une longue période d’invincibilité (18 matches sans défaite) traverse  depuis la 19e journée sa pire série noire.  

L’As Otoho traverse sa pire saison de la saison/DR 


